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Le personnel militaire de la marine bénéficie du passage gratuit et des indemnités de déplacement à l'occasion
des congés de fin de campagne, des congés de convalescence et des permissions à passer en dehors de la
France continentale, dans les conditions suivantes :

1. CONGÉS DE FIN DE CAMPAGNE.

    1.1. Les militaires titulaires d'un congé de fin de campagne bénéficient des frais de déplacement en
métropole pour eux-mêmes et leur famille dans les conditions fixées par le décret du 13 septembre 1910
modifié (2). L'attribution des frais de déplacement comporte la gratuité du passage maritime entre le continent
et la Corse pour le personnel originaire de ce département s'il y a conservé des intérêts matériels ou de famille
(3).

    1.2. Les militaires titulaires d'un congé de fin de campagne peuvent être autorisés à passer leur congé en
Afrique du Nord, dans un département ou territoire d'outre-mer ou dans un État antérieurement sous
souveraineté française s'ils en sont originaires, c'est-à-dire s'ils y sont nés (4) et s'ils y ont conservé leurs



intérêts matériels ou de famille (3). Ils ont alors, pour eux-mêmes et pour chacun des membres de leur famille
régulièrement autorisés à séjourner outre-mer, les mêmes droits que pour un congé de même nature passé en
métropole et bénéficient en outre de la gratuité du passage par la voie la plus économique, maritime ou
aérienne, entre le territoire d'affectation outre-mer, le département, territoire ou État d'origine et la métropole.

Ces mêmes droits sont reconnus aux familles régulièrement autorisées à séjourner outre-mer qui, rentrant par
anticipation, se retirent dans le département, territoire ou État d'origine du chef de famille en attendant le
retour de celui-ci.

En revanche, lorsque la famille n'a pas suivi son chef outre-mer, elle ne peut prétendre, à l'occasion du congé
de fin de campagne de celui-ci, qu'à la gratuité du passage par la voie la plus économique.

Elle peut bénéficier par anticipation de ce droit au passage gratuit afin de se fixer dans le territoire d'origine du
chef de famille pendant la durée du séjour outre-mer de ce dernier.

    1.3. Les droits prévus au paragraphe 1.2 ci-dessus ne peuvent être reconnus, pour eux-mêmes et pour leur
famille, qu'aux militaires ayant accompli, accomplissant ou devant accomplir le séjour réglementaire de deux
ans.

    1.4. Le personnel rapatrié d'outre-mer bénéficie, pour se rendre en métropole, de l'indemnité de changement
de résidence dans les conditions fixées par le décret du 13 septembre 1910 modifié et la circulaire du 12
octobre 1938 (5).

Cette indemnité n'est pas acquise au titre du déplacement de la famille dans les départements ou territoires
d'outre-mer et dans les États antérieurement sous souveraineté française.

2. PERMISSIONS.

    2.1. Afrique du Nord.

2.1.1. Le personnel militaire en service en métropole et originaire d'Afrique du Nord bénéficie, lorsque sa
famille (6) réside dans ce territoire, du passage gratuit à l'occasion d'une permission à passer en Afrique du
Nord par période d'affectation de deux ans en métropole.

2.1.2. Le personnel militaire chef de famille servant après période légale en France métropolitaine et y
résidant avec sa famille peut, s'il est originaire d'Afrique du Nord, bénéficier par mesure de faveur, pour
lui-même et sa famille, du passage gratuit France-Afrique du Nord et retour à l'occasion d'une permission de
longue durée comportant un séjour effectif en Afrique du Nord de quarante-cinq jours au moins.

Pour l'application de ces dispositions, est considéré comme originaire d'Afrique du Nord le personnel né en
Tunisie, en Algérie ou au Maroc, qui résidait ou dont les ascendants directs résidaient dans l'un de ces pays au
moment de son incorporation dans la marine. Le passage gratuit peut être accordé tous les deux ans par le
département (DCCM/CMa/1), dans la mesure où les crédits budgétaires le permettent, au seul personnel dont
les ascendants directs résident en Afrique du Nord à l'époque où il s'y rend en permission.

    2.2. Départements et territoires d'outre-mer, États autres que l'Afrique du Nord antérieurement sous
souveraineté française.

Le personnel militaire en service en métropole ou en Afrique du Nord, originaire d'outre-mer, selon la
définition du paragraphe 1.2 peut, par mesure de faveur, bénéficier, pour lui-même et sa famille telle qu'elle
est définie à l'article premier du décret du 20 juillet 1939 (BOR/M, p. 6), du passage gratuit par la voie
maritime ou aérienne la plus économique sur le trajet métropole — département, territoire ou État d'origine et
retour à l'occasion d'une permission minimum de quatre-vingt-dix jours.

Ces droits ne peuvent être exercés que si les crédits budgétaires le permettent, au maximum tous les cinq ans
et seulement si l'intéressé ne s'est pas rendu pendant ce laps de temps dans son pays d'origine aux frais de



l'État à l'occasion soit d'une affectation, soit d'un congé de fin de campagne.

3. CONGÉS DE CONVALESCENCE.

Le personnel titulaire d'un congé de convalescence bénéficie pour lui-même de l'indemnité kilométrique et des
indemnités journalières ou partielles sur décision de l'autorité maritime locale dans les conditions fixées par le
décret du 13 septembre 1910 . Lorsque le congé nécessite la traversée entre la France continentale et la Corse,
l'attribution des frais de déplacement comporte l'octroi du passage maritime gratuit.

Le passage gratuit peut également être accordé, pour eux-mêmes et leur famille, aux militaires titulaires d'un
congé de convalescence qui, originaires soit d'Afrique du Nord, soit d'un département ou territoire d'outre-mer
ou d'un État antérieurement sous souveraineté française, demandent à passer leur congé dans leur territoire
d'origine, sous réserve que la durée du congé cumulée éventuellement avec les permissions soit ou sera égale,
suivant le cas, à quarante-cinq jours pour l'Afrique du Nord et à quatre-vingt-dix jours pour les territoires
visés au paragraphe 2.2.

4. DISPOSITIONS COMMUNES APPLICABLES AUX CONGÉS ET PERMISSIONS À PASSER
OUTRE-MER (AFRIQUE DU NORD EXCLUE).

Les demandes de congés et permissions à passer outre-mer sont soumises en temps utile au département sous
le double timbre de la direction du personnel militaire (PM/1 ou PM/2), ou du bureau du personnel de la
direction centrale intéressée, et de la direction centrale du commissariat (CMa/1). Elles doivent indiquer la
résidence de la famille et éventuellement, dans le cas de congé de fin de campagne, si elle a été régulièrement
autorisée à séjourner outre-mer.

Conformément aux dispositions de l'article 22 de l'arrêté no 28 du 18 septembre 1968 modifié (1), les congés
et permissions à passer outre-mer (Afrique du Nord exclue) ne peuvent être accordés aux officiers mariniers,
quartiers-maîtres et matelots que si ceux-ci ont encore au moins deux ans de service à accomplir au moment
où ils formulent leur demande, de manière à pouvoir servir pendant dix-huit mois en métropole à l'expiration
du congé ou de la permission.

5. CONGÉS ET PERMISSIONS À PASSER À L'ÉTRANGER.

Le personnel autorisé à passer un congé ou une permission dans un pays étranger ne peut en aucun cas
bénéficier ni du passage gratuit pour se rendre dans ce pays, qu'il en soit originaire ou non, ni d'indemnités de
déplacement à l'étranger.

Pour le ministre et par délégation :

Le commissaire général, sous-directeur central du commissariat de la marine,

BLAQUIERE.

(1) Abrogé par l'arrêté no 170 du 22 novembre 1976 (BOC, p. 3985).

(2) BOR/M, p. 690.



(3) Les intérêts de famille existent dès lors que le militaire a conservé dans le territoire des attaches familiales du fait de la
résidence d'ascendants, descendants ou collatéraux au premier degré ou la sépulture de proches parents.

(4) A défaut de naissance dans un territoire, la qualité d'originaire est reconnue aux personnes qui y ont résidé pendant plus
de dix ans avant l'entrée au service.

(5) BOR/M, p. 143.

(6) Par famille il convient d'entendre dans ce cas :
- l'épouse en ce qui concerne le personnel marié ;
- l'un des enfants en ce qui concerne les veufs avec enfants et sous réserve que cet enfant soit âgé de moins de 20 ans ;
- les père et mère en ce qui concerne les quartiers-maîtres et matelots célibataires ou veufs.


